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Se syndiquer à SUD SANTE 
90 % des patrons sont syndiqués, pour défendre leur intérêts, pour faire 
valoir leurs droits, pour faire pression sur les pouvoirs publics, pour mettre 
en commun leurs forces car les patrons ont peur. Peur des salariés organi-
sés, solidaires, des salariés prêts à se battre pour défendre et faire appliquer 
leurs droits, pour améliorer leurs conditions de travail. 

Alors Rejoignez Notre Syndicat,  

Se syndiquer à Sud Santé , c’est agir contre la fatalité 

Se Syndiquer à Sud Santé c’est la possibilité d’apprendre à discuter autour 
d’une table, à réfléchir ensemble, à rassembler les énergies. 

Se syndiquer à Sud Santé , c’est faire valoir sa dignité de salarié et se faire 
reconnaitre en tant qu’individu. Il n’est pas fatal de découvrir l’utilité d’un 
syndicat seulement lorsqu’on a un problème personnel et besoin de sou-
tien. 

Se syndiquer à Sud Santé , c’est vouloir participer à la construction du lien 
indispensable pour opposer un réel rapport de force face à toutes les 
attaques que nous subissons: suppression d’emplois, laminage des droits 
sociaux et démocratiques, déréglementation, casse du service public, casse 
des retraites, etc… 

Se syndiquer à Sud Santé est un acte de solidarité qui tourne le dos à l’indi-
vidualisme. 

Se syndiquer à Sud Santé , s’est s’inscrire dans la conquête de nouveaux 
droits 

 

VOTRE CONTACT SUD SANTE 

  

SUD Santé Septembre  2013 

 

 

SAGE-FEMME 

www.sudsanteaphp.fr 

www.facebook.com/sud.sante.3 

@Sudsante_APHP 

 

http://www.facebook.com/sud.sante.3
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SUD Santé revendique 
pour toute la profession 

 
 

Emplois 
 Effectifs en nombre suffisant pour assurer une meilleure qua-
lité des soins 

 

Salaires 
 Revalorisation salariale correspondant aux rattrapages des 
pertes de salaire des années précédentes 
 Intégration de toutes les primes dans le salaire de base 

 Un 13ème mois uniforme pour tous 
 

Conditions de travail 
 Maintien du droit à la retraite à 55 ans et retour aux 37,5 an-
nuités de cotisations 
 Prise en compte de la souffrance des soignants liée aux condi-
tions de travail 
 

Déroulement de carrière 
 Une carrière linéaire sans barrage 

 Accès à la classe supérieure sans quotas 
 

Formation 
 Formation continue accessible à tous 
 Passerelles vers d'autres professions 
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CADRE SAGE FEMME 

échel. durée indice trait. de base ind. rési. ind sujet 

1 provisoire 2 ans 446 2 065,07€ 61,95€ 174,64€ 

2 provisoire 2 ans 467 2 162,30€ 64,87€ 182,86€ 

3 provisoire 2 ans 490 2 268,80€ 68,06€ 191,87€ 

1 3 ans 506 2 342,88€ 70,29€ 198,13€ 

2 3 ans 538 2 491,05€ 74,73€ 210,66€ 

3 3 ans 570 2 639,21€ 79,18€ 223,19€ 

4  4 ans 600 2 778,12€ 83,34€ 234,94€ 

5 4 ans 638 2 954,07€ 88,62€ 249,82€ 

6   672 3 111,49€ 93,34€ 263,13€ 

échel. durée indice trait. de base ind. rési. ind sujet 

1 provisoire 2 ans 506 2 342,88€ 70,29€ 198,13€ 

2 provisoire 2 ans 538 2 491,05€ 74,73€ 210,66€ 

3 provisoire 2 ans 582 2 694,78€ 80,84€ 227,89€ 

1 3 ans 619 2 866,09€ 85,98€ 242,38€ 

2 3 ans 657 3 042,04€ 91,26€ 257,26€ 

3 3 ans 695 3 217,99€ 96,54€ 272,14€ 

4   734 3 398,57€ 101,96€ 287,41€ 

CADRE  SUPERIEUR SAGE FEMME 
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PROFESSION 
 

La sage-femme exerce une profession médicale. Son champs de compé-
tence concerne la femme enceinte et la naissance. Il est toutefois limité à la 
grossesse et à l’accouchement normal, un médecin devant obligatoirement 
prendre le relais en cas de grossesse ou accouchement pathologique. Les 
actes et les prescriptions médicamenteuses que les sages-femmes sont 
autorisées à effectuer sont précisés par des textes réglementaires. 
La sage-femme assure le suivi médical de la grossesse (examen clinique, 
échographie, surveillance du fœtus, dépistage des facteurs de risque ou des 
pathologies) ainsi que de l’accompagnement psychologique de la future 
mère et les séances de préparation à l’accouchement. 
Elle a la responsabilité du déroulement de l’accouchement normal, depuis 
le diagnostic de début de travail jusqu'à la délivrance. 
Après la naissance, elle dispense les soins au nouveau-né et pratique, si né-
cessaire, les premiers gestes de réanimation en l’attente du médecin. Elle 
surveille la santé de la mère dans les premiers jours suivant la naissance, 
lui apporte les informations sur la contraception et la conseille sur l’hygiène 
et l’alimentation du bébé.  
Ce métier ,également ouvert aux hommes, peut néanmoins s’avérer stres-
sant. Il comporte de grandes responsabilités mais aussi des contraintes 
telles que les gardes et les horaires variables. Son exercice requiert notam-
ment une bonne résistance physique et psychologique.  

 

ETUDES PREPARANT AU DIPLO ME 
 

Le diplôme d’Etat de sage-femme est un diplôme de l’enseignement supérieur déli-
vré par les unités de formation et de recherche (UFR) de médecine des universités 
habilitées à cet effet. La formation préparant à ce diplôme est dispensée dans des 
écoles spécialisées agrées et rattachées à la maternité d’un centre hospitalier.  

ACCES :  

L’admission dans les écoles de sages-femmes est subordonnée au classement en 
rang utile à l’issue des épreuves de l’examen organisé en fin de première année du 
premier cycle des études médicales.  
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SAGE FEMME CLASSE NORMALE 

SAGE FEMME CLASSE SUPERIEUR 

échel. durée indice trait. de base ind. rési. ind sujet 

1 1 ans 349 1 615,94€ 48,48€ 136,66€ 

2 2 ans 373 1 727,06€ 51,81€ 146,06€ 

3 2 ans 395 1 828,93€ 54,87€ 154,67€ 

4 3 ans 416 1 926,16€ 57,78€ 162,89€ 

5 4 ans 459 2 125,26€ 63,76€ 179,73€ 

6 4 ans 482 2 231,76€ 66,95€ 188,74€ 

7 4 ans 543 2 514,20€ 75,43€ 212,62€ 

8   589 2 727,19€ 81,82€ 230,63€ 

échel. durée indice trait. de base ind. rési. ind sujet 

1 3 ans 443 2 051,18€ 61,54€ 173,46€ 

2 3 ans 471 2 180,82€ 65,42€ 184,43€ 

3 3 ans 490 2 268,80€ 68,06€ 191,87€ 

4 3 ans 516 2 389,18€ 71,68€ 202,05€ 

5 3 ans 565 2 616,06€ 78,48€ 221,24€ 

6 3 ans 593 2 745,71€ 82,37€ 232,20€ 

7   627 2 903,14€ 87,09€ 245,51€ 
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GRILLES 
DE SALAIRE 
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FORMATION 
Les études de sage-femme sont organisées en deux phases de deux années chacune et com-
portent des enseignements théoriques, pratiques et cliniques.  

 La première phase met l’accent sur la connaissance de la physiologie et vise à donner 
aux étudiants une maîtrise de l’obstétrique normale. A l’issue de ces deux années, 
l’étudiant sera notamment capable d’assurer la surveillance clinique et para clinique 
d’une grossesse normale, d’un travail normal et pratiquer un accouchement sans 
risque prévisible. 

Les enseignements théoriques, d’une durée de 27 semaines, sont répartis en deux groupes. 
Les matières du premier groupe sont directement liées à l’exercice de la profession 
(obstétrique, gynécologie, pédiatrie…) tandis que celles du deuxième groupe sont plus 
générales et permettent l’acquisition d’une culture médicale (anatomie, santé publique, 
pathologie et démarche clinique. A l’enseignement théorique s’ajoutent des enseigne-
ments cliniques -d’une durée de 54 semaines- rattachés aux matières du premier 
groupe : stages (en première année, dans les services de médecine, maternité et chirur-
gie ; et, dès la deuxième année, en gynécologie obstétrique, pédiatrie et néonatalogie), 
gardes, groupe de raisonnement clinique.  

La validation des enseignements se fait par un contrôle continu portant sur chaque unité 
d’enseignement théorique et clinique. L’admission dans l’année supérieure est subor-
donnée aux résultats de l’évaluation continue de l’année précédente.  

A la fin de la première phase, le passage en première année de deuxième phase est subor-
donné : 

 A la validation des enseignements du second groupe par le contrôle continu ; 

 A la validation des enseignements du premier groupe, par un système mixte combi-
nant contrôle continu et examen final. Cet examen final comporte des épreuves écrites et 
des épreuves pratiques pour la validation de l’unité d’enseignement clinique (réalisées 
dans le cadre de l’obstétrique physiologique, c’est à dire la femme enceinte, accouchée et/
ou le nouveau-né). Les stages effectués doivent aussi faire l’objet d’une validation. 

 La deuxième phase  
L’enseignement est aussi réparti en deux groupes. Il vise à permettre aux futures sages-
femmes de reconnaître immédiatement la pathologie et d’agir en conséquence, puisque les 
sages-femmes jouent un rôle essentiel en matière de prévention. A l’issue de cette phase, 
l’étudiant devra notamment être capable de dépister les situations à risque médical, psycho-
logique et social au cours de la grossesse, de prévenir, informer, éduquer dans les domaines 
de l’obstétrique, de la gynécologie et de la pédiatrie 

L’enseignement théorique est d’une durée totale de 24 semaines et l’enseignement 
clinique de 51 semaines.  
Le passage de la première à la deuxième année de la deuxième phase est prononcé 
au vu des résultats du contrôle continu.  
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A la fin de la deuxième année, la validation des enseignements se fait : 

 Pour les matières du second groupe par contrôle continu ; 

 Pour les matières du premier groupe, par un système mixte combinant con-
trôle continu et examen final. Cet examen comporte des épreuves écrites 
(en gynécologie et pédiatrie par exemple), des épreuves orales (en obsté-
trique et législation professionnelle) et une épreuve clinique, impliquant la 
détermination d’un diagnostic, d’un pronostic et la conduite à tenir chez une 
femme enceinte, accouchée et/ou un nouveau-né. Les stages font aussi l’ob-
jet d’une validation. 

De plus, lors de l’examen final, un mémoire doit être présenté. C’est un travail de 
recherche de 40 à 60 pages, individuel et portant sur un sujet en lien avec la 
profession. La soutenance du mémoire est publique. 

 
DELIVRANCE DU DIPLOME D’ETAT  
Le diplôme d’Etat de sage-femme est délivré aux étudiants qui ont validé : 

 Les unités d’enseignement des deux phases ; 

 Les stages ; 

 Le mémoire. 
 

POURSUIVRE UNE FORMATION APRES LE DIPLÔME 
 
Les sages-femmes peuvent préparer un Diplôme d’études approfondies qui leur 
permet d’accéder à une carrière dans la recherche. Ce cursus est désormais facilité 
puisque les étudiants sages-femmes ont la possibilité de s’inscrire à des certificats 
de Maîtrise de sciences biologiques et médicales, à partir de leur deuxième année 
d’études.  
 
Elles ont aussi accès à des Diplômes universitaires tels que " médecine naturelle " 
ou " échographie obstétricale ".  
 
Elles peuvent suivre la formation menant au diplôme d’Etat de puéricultrice, infir-
mier anesthésiste et infirmier de bloc opératoire ;  
Elles bénéficient de dispenses de scolarité pour les études :  

 de masseur-kinésithérapeute (dispense de première année) sous réserve 
d’avoir satisfait à l’examen de passage en deuxième année ; 

 d’ergothérapeute (dispense de premier cycle) sous réserve de réussite à 
l’examen organisé en fin de premier cycle ; 

 d’infirmier (dispense totale : les sages-femmes peuvent se présenter directe-
ment aux épreuves du Diplôme d’Etat), sous réserve d effectuer un stage à 
temps complet de soins infirmiers d’une durée de deux semaines. 

Les sages-femmes peuvent accéder de plein droit en licence de sciences de l’éduca-
tion ou en licence de sciences sanitaires et sociales. 
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13 points  IDE exerçant leurs fonctions dans les blocs opératoires, dans le domaine de l’électrophysiologie 

(EEG), de la circulation extra corporelle ou de l’hémodialyse 

 Agents autres qu’infirmiers qui, ayant acquis les connaissances nécessaires pour exercer leurs 

fonctions dans le domaine de la circulation extra corporelle, sont affectés dans des services pour 
participer à titre exclusif à la réalisation de cette activité. 

 Agents affectés dans un service de "grands brûlés" 

 Aides soignants et IDE affectés dans un service de néonatalogie 

 Personnels sociaux, éducatifs ou paramédicaux exerçant les fonctions de responsable de pou-

ponnière 

 Agent titulaires de l’attestation nationale d’aptitude aux fonctions de technicien d’études cli-

niques et exerçant les fonctions correspondantes 

 Cadres socio-éducatifs exerçant leurs fonctions dans un établissement social ou médico-social et 

encadrant une équipe pluridisciplinaire d'au moins cinq agents.. 

 Agents nommés dans l'un des grades du corps des TH et TSH , ayant la responsabilité d'un sec-

teur global d'activité et encadrant au moins 2 agents appartenant au corps des agents de mai-
trise. 

15 points  Chef de garage encadrant une équipe d'au moins 15 conducteurs ou ambulanciers . 

 Agent technique d'entretien encadrant au moins 5 agents 

 TH et TSH encadrant au moins 5 personnes 

 Fonctionnaires appartenant au corps de la maitrise ouvrière et exerçant les fonctions de contre-

maitre encadrant dans les établissement de plus de 200 lits , une équipe d’au moins 5 agents ou 
2 contremaitres et, dans les établissements, encadrant des agents d’au moins 3 qualifications 
différents. 

20 points  Agents exerçant des fonctions d'accueil pendant au moins deux heures en soirée ou la nuit 

dans un centre d'hébergement et de réadaptation sociale ou centre d'accueil public recevant 
des populations à risques 

 Conducteurs ambulanciers affectés à titre permanent au SAMU - SMUR 

 Agent assurant la fonction de PARM et affectés dans les services de SAMU 

 Cadres socio-éducatifs exerçant dans les établissements pour adultes handicapés des fonctions 

de chef de service et assurant, à ce titre , le fonctionnement et l’activité des ateliers. 

25 points  ACH encadrant au moins 5 personnes 

 AMA exerçant la fonction de coordination des secrétaires médicales et encadrant au moins 5 

personnes 

 AMA des directeurs chefs d’établissement de plus de 100 lits 

 TSH encadrant 2 secteurs spécialisés d'un service technique ou exerçant leurs fonctions en génie 

thermique ou à titre exclusif dans le domaine biomédical 

30 points  Cadres socio-éducatifs ayant un rôle de conseiller technique auprès de la direction et assurant 

l’encadrement d’une équipe d’au-moins huit agents 

 Directeurs des soins non coordinateur général des soins 

 Cadre paramédical chargés à temps complet des fonctions de conseillers technique national 

45 points  Directeurs des soins exerçant la fonction de conseiller technique régional ou de conseiller tech-

nique national. 

 Directeur des soins coordinateur général des soins 
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2.Attribution à raison de l'exercice d'une technicité, d’une responsabilité ou d’en-
cadrement : l 

13 points Personnels de rééducations et cadre de rééducation : masseurs-kinésithérapeutes, psy-

chomotriciennes, ergothérapeutes, diététiciennes, orthophonistes, orthoptistes, pédi-

cures podologues 

Personnels médicotechniques : manips. radio, techniciens labo 

19 points Cadres-infirmiers de bloc opératoires ou puéricultrices cadres de santé 

25 points ACH exerçant leurs fonctions dans les établissement de moins de 1OO lits 

30 points Directeurs des soins, Directeurs d'IFSI ou d'écoles préparant aux diplômes d'infirmiers bloc 

op., de manip. Radio, de labo, de kiné, de pédicure podologue et de sage femme, d'ergo-

thérapeute. 

41 points Infirmiers anesthésistes cadre de santé, directeurs d'école préparant au diplôme d'IADE . 

10 points  Aides soignants, infirmiers, cadres infirmiers exerçant auprès des personnes âgées relevant des 

sections de cure médicale ou dans les services ou les unités de soins de longue durée auprès 

des personnes n'ayant pas leur autonomie de vie 

 AMA des directeurs responsable des d’établissements de plus de 100 lits composant les centres 

hospitaliers, des établissements, hôpitaux et groupes hospitaliers de plus de 100 lits composant 

les CHR et CHU. 

 Agents de catégorie B et C responsables, dans les direction chargées des RH de la gestion 

administrative des agents dans la FPH 

 Agents nommés aux fonctions de gérant de tutelle 

 Agents de catégorie B et C appartenant à la filière administrative, affectés dans un service de 

"consultation externe" 

 Agents chargés de la sécurité incendie dans les établissements classés immeubles de grande 

hauteur et ceux affectés dans un établissement de 1ère catégorie accueillant du public. 

 Agents assurant à titre exclusif le transport, la toilette et l’habillage des corps, ainsi que la 

préparation des autopsies 

 Agents chargés des fonctions de vaguemestre 

 Agent exerçant en secteur sanitaire un travail auprès des malades des services ou des établis-

sement accueillant des personnes polyhandicapées 

 Educateurs spécialisés, animateurs et moniteurs éducateurs exerçant dans les maisons d’ac-

cueil spécialisés, les centres d’hébergement et de réadaptation sociale et les foyers de vie 
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CARRIERE 
 

Les sages-femmes peuvent exercer en tant que salarié dans des établissements de 
soins publics ou privés ( 80 % actuellement d’entre elles, dont la majorité à l’hôpi-
tal). A l’hôpital, les sages-femmes relèvent de la fonction publique hospitalière. La 
carrière est structurée en quatre grades : 

 classe normale 

 classe supérieure : peuvent accéder à ce grade, les sages-femmes de classe 
normale ayant accompli dans leur grade au moins 8 ans de services effectifs 

  cadre : peuvent accéder à ce grade les sages-femmes de classe supérieure 
ayant accompli 8 ans de services effectifs dans le corps ainsi que les sages-
femmes de classe normale comptant 5 ans de services effectifs et possédant 
le diplôme de cadre sage-femme. 

 cadre supérieur : peuvent accéder à ce grade les sages-femmes cadres ayant 
accompli dans leur grade 3 ans de services effectifs. 

 
Les rémunérations vont de 1769,33 € mensuel, pour une sage-femme en début de 
carrière, à 2770,16 € pour une sage-femme de classe supérieure en fin de carrière. 
Les rémunérations des sages-femmes cadres vont de 2317,84 € mensuel en début 
de carrière à 3371,57 € pour la fin de carrière des cadres supérieurs. 
Dans les établissements privés, le niveau des salaires est fixé par les conventions 
collectives.  
 
Les sages-femmes peuvent assurer des fonctions de direction ou d’enseignement 
dans les écoles de sages-femmes : 
 

 Les moniteurs doivent être titulaires du Diplôme de cadre sages-
femmes ( préparé en un an à l’école de cadres sages-femmes de Dijon); 

 Les directeurs d’école doivent être titulaires du diplôme de cadre, avoir 
exercer pendant 4 ans au moins les fonctions de moniteur et passé avec 
succès le concours permettant d’exercer les fonctions de directeur d’école. 

  
Elles peuvent également exercer en libéral, rémunérées à l’acte ; 12 % ont choisi ce 
mode d’exercice en cabinet individuel ou de groupe. Dans ce secteur, elles prati-
quent essentiellement la surveillance de la grossesse et la préparation à l’accouche-
ment, mais ne font que peu ou pas d’accouchements.  
 
Enfin, elles peuvent exercer comme salariées de la fonction publique territoriale 
dans les services de Protection Maternelle et Infantile par exemple ( 3 % ) ; leur 
action concerne essentiellement la prévention et le suivi notamment à domicile des 
grossesses à risque médical et psycho-social. 
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EXERCICE 

 
Comme les autres professions médicales, les sages-femmes relèvent d’un 
code de déontologie professionnel et doivent justifier, pour pouvoir exer-
cer, de leur inscription au conseil national du conseil de l’ordre des sages-
femmes. 
Le diplôme d’Etat français permet aux sages-femmes d’exercer leur profes-
sion au sein de l’union européenne. 
 

Dé roulémént dé carrié ré 
 
Le corps des sages-femmes comprend  
le grade de sage-femme de classe normale comptant 8 échelons,  
le grade de sage-femme de classe supérieure comptant 7 échelons,  
le grade de sage-femme cadre comptant 6 échelons  
le grade de sage-femme cadre supérieur comptant 4 échelons. 
 
Les sages-femmes titulaires du diplôme d’état de sage-femme bénéficient d’une 
bonification d’ancienneté de trois ans lors de leur nomination. 
 
Peuvent accéder au grade de sage-femme de classe supérieure les sages-femmes 
de classe normale ayant accompli dans leur grade au moins 8 ans de services effec-
tifs. 
 
Peuvent accéder au grade de sages-femmes cadre les sages-femmes de classe supé-
rieure ayant accompli au moins 8 ans de service effectif dans le corps, ainsi que les 
sages-femmes de classe normale comptant 5 ans de services effectifs et possédant 
le diplôme de sage-femme cadre et dans la limite des postes disponibles. 
 
Peuvent accéder au grade de sage-femme cadre supérieur les sages-femmes cadres 
ayant accompli dans leur grade au moins 3 ans de services effectifs et dans la limite 
des postes disponibles. 

17 

SUD Santé Septembre  2013 

 

    7 . Les cotisations 
Apparaissent ici tous les prélèvements obligatoires sur la rémunération 

Cotisations obligatoires Montant 

CNRACL : caisse nationale de retraite des agents des 
collectivités locales 

8,76% sur la base du traitement mensuel réel et 8,76% 
sur la NBI 

IRCANTEC : caisse de retraite complémentaire des con-
tractuels de la Fonction Publique 

2,25% sur le traitement de base et indemnités 

CSG maladie contribution sociale généralisée 5,10% sur 98,25% de tous les éléments du traitement et 
NBI (sauf remb. transport) 

CSG : contribution sociale généralisée 
RDS: remboursement de la dette sociale 

2,90% sur 98,25% de tous les éléments du traitement et 
NBI (sauf remb. transport) 

COTISATION CHOMAGE A partir de l'indice 292 : 1% sur la base de tous les élé-
ments de la rémunération. 

RETRAITE ADDITIONNELLE DE LA FONCTION PUBLIQUE 
(RAFP) : régime obligatoire qui prend en compte partielle-
ment les primes dans le calcul de la retraite. 

5% du traitement brut (L’assiette de la cotisation repose 
sur les primes et indemnités non soumises à la cotisation 
vieillesse mais plafonnée à 20% du traitement indiciaire 
brut perçu au cours de l’année) 

8 . Les autres éléments 
 
Ici sont portées les retenues au titre du repas consommés au self, vos prêts ban-
caires ou opposition. 
 
       9. Les cotisations Patronales 

La N.B.I. - nouvéllé bonification indiciairé 
 

La NBI est calculée en points d’indice : elle est prise en compte pour le calcul du 
supplément familial de traitement, de l’indemnité de résidence et l'indemnité de 
sujétion. Elle est soumise à la contribution sociale généralisée ainsi qu’à la 
CNRACL ; elle est prise en compte également pour le calcul de la retraite. Le 
maintien de la NBI est garanti pendant certains congés statutaires. 
Le protocole Durafour a institué une Nouvelle Bonification Indiciaire (NBI) attri-
buée aux emplois répondant à l'un ou l'autre des critères suivants: 
 
1.Attribution à raison du corps d’appartenance : la NBI est attribuée à tous les 
grades de ces corps : classe normale, supérieure, cadre et cadre supérieur ainsi 
qu’aux enseignants et directeurs d’écoles. 
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Pour certaines catégories de personnel  

PRIME INFIRMIERE : prime spécifique aux infirmières (dite 90,00 € par mois 

PRIME DEB.CARR : prime de début de carrière destinée 
aux infirmières 

jusqu'au 2ème échelon inclus : 38,09 € 

PRIME FIN CARR : prime attribuée aux agents (classe sup) 
qui ont au moins 5 ans d’ancienneté au dernier échelon. 
Elle est versée annuellement. 

1,2% du trait de base annuel pour les catégories C 
400 € pour les catégories B 
700 € pour les catégories A 

NBI : nouvelle bonification indiciaire attachée aux emplois 
répondant à l'un ou l'autre des critères suivants : impli-
quer l'exercice d'une responsabilité particulière en terme 
de fonctions exercées, ou exiger la détention et la mise en 
œuvre d'une technicité spécifique 

Attribuée en point d'indice. 

 voir pages suivantes du barème 

soumise à cotisation CNRACL 
 

IT1 Indemnité travail supplémentaire en radio Acquise lors du premier conflit des manipulateurs radio 
en 1977 pour compenser la prime « Veil » 

PRIM.ENCADREM : prime d'encadrement 92,68 € à 169,63 € suivant le grade, attribuée aux cadres 
et cadres supérieurs paramédicaux 

P.S.S : prime spéciale de sujétion pour les aides soignants 
et auxiliaires de puér. 

10% du traitement de base 

PRIME SPE AS : prime spécifique pour les aides soignants 
et auxiliaires (dite prime Veil) 

15,24 € par mois 

PRIME TECH. : prime de technicité attribuée aux Ingé-
nieurs 
IFT : indemnité forfaitaire technique attribuée aux TSH et 
aux TH 

Ingénieurs : son calcul représente 30% du trait.mens.réel 
TH: son calcul représente 22,41% du trait mensuel réel = 
part fixe obligatoire+0 à 3 % de part variable 
TSH: son calcul représente 30% du trait.mens.réel= part 
fixe obligatoire (paiement mensuel) + 0à10% semestriel-
lement (à la discrétion de la direction). 

IFTS : indemnité forfaitaire pour travaux supplémentaires 
attribuée ACH et AMA classe normale, classe supérieure et 
classe exceptionnelle et aux attachés d’administration - 
versée à partir de l'indice 356 . 
Non cumulable avec un logement pour nécessité de ser-
vice et le paiement d’heures supplémentaires. 
Cette attribution est revue tous les ans au 1er mars. 

AMA 
taux moyen : 58,31 € (si évaluation positive de la direc-
tion locale) ; 45 € (si évaluation défavorable) 
ACH 
modulé : 48 € ; taux moyen : 63 € ; maxi : 132 €  
accordé par la DPRS à 43% des bénéficiaires) 
Attaché d’administration 
Taux moyen : 88,92 € ; maxi : 177,83 € 
Attaché d’adm. principal 2ème classe 
Taux moyen : 95,25 € ; maxi : 191,50 € 
Attaché d’adm. principal 1ère classe 
Taux moyen : 101,58 € ; maxi : 203,17 € 

Dans certains services  

TRAV.DANG : indemnité pour travaux spécifiques (travaux 
dangereux, insalubres, incommodes et salissants). 

Cette indemnité est versée pour chaque jour travaillé sur 
la base d'une 1/2 journée, avec 3 taux de base distincts 
selon le travail exercé ; 
1,02 € en 1ère catégorie - 0,30 € en 2ème catégorie - 
0,15 € en 3ème catégorie 
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Lés Commissions Administrativés Paritairés - CAP 

 
 

La CAP compétante pour les sages femmes est la CAP 2. 
Les CAP sont des instances consultatives. Les CAP sont paritaires, c’est
-à-dire constituées d’un nombre égal de représentants de l’adminis-
tration et de représentants du personnel. Elles siègent pour tous les 
problèmes concernant la carrière individuelle, c’est-à-dire : 

 prolongation de stage, licenciement, titularisation, 

 avancement au grade supérieur, 
 avancement accéléré d’échelon, 

 contestation de la note et de l’appréciation, 

 conseils de discipline, 

 refus de temps partiel, de disponibilité, de congés formation, 
de congés syndicaux, etc... 

 
 
 
Vos élus à la CAP n°2 sont jusqu’au 31 décembre 2014 pour l’AP-HP : 
 
 

Annie BISCAY-IDE-NECKER 01 44 49 45 98 

Jean-Luc LE QUERNEC BOSSON-CADRE-PITIE 06 08 03 95 94 

Sabine LEBLANC-PSYCHOLOGUE-BEAUJON 01 40 87 56 84 

Patrick LE TEXIER-IDE-BICETRE 01 45 21 63 99 

Lydie GUERVIN-CADRE-CFDC 06 33 76 61 17 

Patrick Gautier-IDE-BEAUJON 01 40 87 56 34 
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La Commission dé Ré formé 
 

La Commission de Réforme est une instance consultative, elle siège 
pour les problèmes concernant : 
-les accidents du travail 
-les accidents de trajet 
-les maladies professionnelles 
-la mise à la retraite pour invalidité 
-La disponibilité d’office pour raison de santé 
 
Les membres Sud Santé jusqu’au 31 décembre 2014 sont : 
 

 

CAP    

2 Jean-Luc  
LE QUERNEC-

BOSSON 
PITIE-SALPE 

01 42 16 11 92 

Annie 
 BISCAY 
NECKER 

 
01 44 49 45 98 

Patrick 
 GAUTIER 
BEAUJON 

 
01 40 87 56 34 
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CODE Rémunération brute Périodicité Montant en €uros 

IC3/ 
IY3 

INDEMNITE EXCEP-
TIONNELLE : 

Mensuel compensation salariale instituée suite à l'introduction de la CSG 
maladie et aux pertes salariales induites par cette nouvelle CSG 
qui est prélevée sur tous les éléments du traitement, alors que la 
cotisation maladie était prélevée uniquement sur le traitement 
mens. réel. 
L’indemnité exceptionnelle est indiquée par rapport au taux de 
base (c’est-à-dire le montant minima). L’indemnité qui figure sur 
votre fiche de paye ne correspond en général pas avec ce mon-
tant. Cette indemnité est en effet calculée afin de ne pas pénali-
ser les personnels du fait du nouveau taux de CSG maladie qui 
s’applique à tous les éléments du salaire (y compris le prime 
semestrielle). L’ancienne cotisation maladie Sécu ne prenait en 
compte que le traitement de base (de plus à l’AP-HP le personnel 
titulaire et stagiaire cotisait à la moitié du taux. 

En application du décret n°96-1151 du 26/12/1996, les agents 
titulaires et stagiaires recrutés avant le 01/01/1998 perçoivent 
une indemnité mensuelle versée par acompte. 

IR6/ 
IY8 

REGUL  
INDEMNITE 
EXCEPTIONNELLE 

Régularisation 
annuelle dans 
le deuxième 
trimestre de 
chaque année 

La régularisation de l'indemnité exceptionnelle est annuelle et 
tiens compte des acomptes IC3/IY3 versés durant l'année anté-
rieure 

LSU PRIME  

DE SERVICE EXCEP-
TIONNELLE 

2 fois par an  
en juin et  
décembre 

En application du décret n°97-1268 du 29/12/1997, les agents 
titulaires et stagiaires recrutés à compter du 01/01/1998 peu-
vent percevoir une prime de service exceptionnelle payée à la fin 
de chaque semestre (juin et décembre). 
Cette indemnité est totalement indépendante de la prime se-
mestrielle. 

LSU PRIME DE SERVICE Bi-annuelle en 
juin et en 
décembre 

Elle tient compte de l'assiduité, de la notation et du grade. 
Correspond à 7,5% du traitement de base x 6 
Attention : Un abattement de 1/70ème est effectué par journée 
d'absence maladie sauf MP, AT, Maternité 

GA2 GIPA 

Garantie Individuelle 
du Pouvoir d’Achat 

Une fois par 
an 

compense la perte du pouvoir d'achat qui repose sur une compa-
raison entre l'évolution du traitement indiciaire brut et celle de 
l'indice des prix à la consommation hors tabac en moyenne 
annuelle sur une période de 4 ans 
exemple GIPA versée en décembre 2012 prend en référence 
l'indice majoré du 31/12/2007 et celle du 31/12/2011 
Simulateur :  

Http://www.cdg29.fr/Outil_calcul_GIPA.xls 

 PRIME D'INSTALLA-
TION 

versée une 
fois 

2056,39 € 
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6. La rémunération Brute 

CODE Rémunération brute Périodicité Montant en €uros 

BT0 TRAIT.MENS. REEL : traitement de base. Il 
est déterminé selon votre indice : 
valeur du point annuel X indice 
                          12 

à chaque échelon correspond un indice brut 
et un indice majoré: c'est à partir de ce 
dernier qu'est calculé le traitement de base 
=indice réel ou majoré x valeur du point = 
traitement de base annuel 

Mensuel Au 1er juillet 2010 
valeur du point annuel : 55,5635 € 
valeur du point mensuel : 4,6302 € 
 

BR0 INDEM.RESIDENCE : indemnité de rési-
dence. 

Elle a été définie comme avantage pécu-
niaire pour tenir compte des différences 
existant dans le coût de la vie entre les 
diverses localités où les personnels exer-
cent leurs fonctions. 

Mensuel Pour l'indice supérieur à 312 : 
3% du traitement mensuel réel 
Pour l'indice inférieur ou égal à 312 
sur la base de l'indice 312 : 43,34 € 

CS0 SFT : supplément familial de traitement 
Le supplément familial de traitement est 
payé aux fonctionnaires et aux contractuels 
de droit public rémunérés au forfait ou 
selon un indice, il est en fonction du 
nombre d'enfants à charges du salarié, 
 

Mensuel Pour tous indices  
1 enfant 2,29 € 
 
Jusqu'à l'indice 449 : 
2 enfants 73,04 €; 3 enfants 181,56 €; par 
enfant en + 129,31 € . 
 
De l'indice 449 à 716 : 
2 enfants 3% du trait.mens.réel. +10,84 € ; 
3 enfants 8% du trait.mens. + 15,48 € 
par enfant en plus 6% du trait.mens. + 4,65 €. 
 
A partir de l'indice 717 : 
2 enfants 110,07 € ; 3 enfants 279,94 €; par 
enfant en + 201,50 €. 

IS1 IND.SUJ. : indemnité de sujétion calculée 
sur la base de 13 heures supplémentaires. 

Mensuel Trait. de base/an + Indem. résid./an x 13 
                                 1900 
décret 90-963 du 1er août 1990 

 REMB.TRANSPORT Mensuel 50% sur la base de 11 mois par an du tarif 
Navigo 

 IND.NUIT INTENSIVE : indemnité pour 
travail de nuit et majoration spéciale pour 
travail intensif (entre 21 h et 6 h) 

 taux : 1,07 €/heure 

 IND.DIM.ET FER. : travail dimanches et 
jours fériés 

 46,42 € pour 8 heures de travail 
au prorata si + ou - d'heures de travail 
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Explicatif du bulletin 
de paie APHP 
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Le bulletin de paie doit être conservé tout au long de la vie professionnelle… Il peut 
permettre à l’agent de justifier de sa carrière et de confirmer ses droits à la retraite. 
Toute modification de la situation personnelle d’un agent doit être signalée à son 
gestionnaire pour être payé régulièrement : modification de compte bancaire, de 
l’adresse personnelle, de la situation ou composition familial, du trajet pour venir 
travailler pour le remboursement des titres de transports… 
Chaque agent doit lire attentivement son bulletin chaque mois et le vérifier, en parti-
culier, lors des changements d’affectation, de statut, de métier, de niveau de res-
ponsabilité… pour bénéficier de tous leurs droits. 
 
Le haut du bulletin : identification de l’employeur et du salarié 
 

1. L’identification de l’employeur 
 
2. Le mois de paie et la date de l’édition du bulletin de paie 
 
3. L’identification de la personne rémunérée 

 L’identifiant spécifique à l'AP-HP 

 Le numéro de sécurité sociale 

 Le numéro CNRACL (pour les stagiaire et titulaire) 

 Le métier 

 Le grade, l’échelon et la qualité statutaire : ces trois notions per-
mettent de qualifier la carrière et la rémunération. La qualité statu-
taire correspond à la distinction entre titulaire, stagiaire, contractuel 
de la fonction publique ou même contractuel de droit privé. Accolée à 
la qualité apparaît une lettre P pour la carrière principale, S pour la 
carrière secondaire. Des grades sont associés à cette qualité statu-
taire : pour les fonctionnaires, c’est un des grades de la fonction pu-
blique, pour les contractuels, la mention est différente selon le statut. 

 
4. Les données personnelles 
 
5. Les éléments de base pour calculer la rémunération 

 L’indice en fonction de la grille statutaire : l’indice brut est un repère 
pour la carrière, l’indice majoré permet de calculer la rémunération 

 Si l’agent travaille occasionnellement sur des périodes courtes, il peut 
être payé à l’heure. 

 Le taux d’activité : exprimé en pourcentage, c'est-à-dire 100% pour un 

temps plein, 50% pour un mi-temps. 


